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LA MISE EN OEUVRE DE LA PROCEDURE TRACFIN 
AU SEIN DU CABINET 

1.
OBLIGATION DE DESIGNER UN DECLARANT ET UN CORRESPONDANT (art. R.561-23 et R.561-24 CMF)
Le cabinet doit communiquer à la cellule Tracfin et à son (ses) autorité(s) de contrôle (l’AMF pour les conseillers en investissements financiers et l’ACPR pour les intermédiaires en assurance et les IOBSP) l’identité du dirigeant ou du collaborateur qui est chargé d’assurer la fonction de « déclarant » et/ou de « correspondant ».

Le « déclarant » est habilité à procéder aux déclarations de soupçons.
Le « correspondant » est chargé de répondre aux demandes de Tracfin et de l’autorité de contrôle et d’assurer la diffusion aux membres concernés du personnel du cabinet des informations, avis ou recommandations de caractère général qui en émanent.

Les fonctions de « déclarant » et de « correspondant » peuvent être assurées par la même personne.
Lorsque le « correspondant » est une personne différente du « déclarant », ils doivent se communiquer les informations portées à leur connaissance par la cellule Tracfin et se tenir mutuellement informés des demandes qui en émanent.

Remarque : Toute modification concernant le « déclarant » ou le « correspondant » doit faire l’objet d’une mise à jour, sans délai, auprès de Tracfin et de(s) l'autorité(s) de contrôle.

Remarque bis : Toute personne du cabinet peut prendre l’initiative, en raison notamment de l’urgence, de procéder, auprès de la cellule Tracfin, à une déclaration de soupçon. Cette déclaration devra être confirmée, dans les meilleurs délais, par le « déclarant ».

( Vous trouverez en annexe les modèles de courrier vous permettant de désigner le « déclarant » et le « correspondant » auprès de Tracfin et des autorités de contrôle (cf. annexes 1, 2 et 3). 

2.
OBLIGATION DE DESIGNER UN RESPONSABLE TRACFIN (art. R.561-38 CMF et art. 315-52 RGAMF)
Le cabinet doit désigner un membre de la direction comme responsable de la mise en œuvre du dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LCB/FT) prévu à l'article L.561-32 CMF.
Lorsqu'il n'exerce pas sous la forme d'une personne morale, le CIF est personnellement responsable de la mise en œuvre du dispositif LCB/FT (article 325-12 RGAMF).

Lorsque le cabinet CIF exerce sous la forme d'une personne morale, par membre de la direction, il convient d’entendre un « dirigeant » personne physique, à savoir :

· soit un mandataire social habilité à représenter la société dans ses rapports avec les tiers,

· soit le président du conseil d'administration, ou une personne physique spécialement habilitée par les organes sociaux collégiaux ou les statuts pour diriger et déterminer l'orientation de la société.

Le responsable Tracfin peut déléguer tout ou partie de cette mise en œuvre à un tiers (c'est à-dire un salarié de la structure, un membre du Groupe ou une personne extérieure à la structure et au Groupe) aux conditions suivantes : (article 315-52 RGAMF)
· le délégataire dispose de l'autorité, des ressources et de l'expertise nécessaires et d'un accès à toutes les informations pertinentes,

· le délégataire n'est pas impliqué dans l'exécution des services et activités qu'il contrôle.

Le délégant demeure responsable des activités déléguées.

( Vous trouverez en annexe le modèle de courrier vous permettant de désigner le responsable Tracfin au sein de votre cabinet (cf. annexes 2 et 3). 

3.
OBLIGATION DE meTTRE en place UNE gestion des risques LCB/FT (art. R.561-38 CMF et art. 325-12 RGAMF)
Une organisation et un dispositif de contrôle adaptés aux activités et à la taille du cabinet, doivent être mis en place afin de respecter l’obligation de gestion des risques LCB/FT.

Les professionnels intermédiaires en assurance et les IOBSP sont tenus de : (art. R.561-38 CMF)
1° Désigner un membre de la direction comme responsable de la mise en œuvre du dispositif prévu à l'article L.561-32 CMF (cf. supra 2. Obligation de désigner un responsable Tracfin).
2° Elaborer une classification des risques de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme présentés par leurs activités, selon le degré d'exposition à ces risques apprécié en fonction notamment de la nature des produits ou des services offerts, des conditions des transactions proposées, des canaux de distribution utilisés ainsi que des caractéristiques des clients.
3° Déterminer, si besoin est, un profil de la relation d'affaires avec le client, permettant de détecter des anomalies dans cette relation, au regard des risques de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme.
4° Définir les procédures à appliquer pour le contrôle des risques, la mise en œuvre des mesures de vigilance relatives à la clientèle, la conservation des pièces, la détection des transactions inhabituelles ou suspectes et le respect de l'obligation de déclaration au service Tracfin.
5° Mettre en œuvre des procédures de contrôle, périodique et permanent, des risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme.
6° Prendre en compte, dans le recrutement de leur personnel, selon le niveau des responsabilités exercées, les risques au regard de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Remarque : Les intermédiaires en assurance ne sont pas tenus de mettre en œuvre les obligations mentionnées aux points 1, 2 et 3 lorsque leur chiffre d'affaires annuel (cela comprend les commissions et non les primes d’assurance) n'a pas dépassé 500 000 € au cours des cinq dernières années (art. A.310-7 du Code des assurances).

Les cabinets CIF son tenus de : (art. 325-12 RGAMF)
1° Mettre en place des systèmes d’évaluation et de gestion des risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme au moyen d’une classification des risques et de se doter d’une organisation, de procédures internes et d’un dispositif de contrôle adaptés afin d’assurer le respect des obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (art. 315-51 et 315-54 RGAMF).
2° Veiller à ce que le déclarant et le correspondant aient accès à toutes les informations nécessaires à l’exercice de leurs fonctions. Il met à leur disposition des outils et des moyens appropriés afin de permettre le respect de leurs obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (art. 315-53 RGAMF).

3° Etablir par écrit, mettre en œuvre et mettre à jour des procédures internes propres à assurer le respect des dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (art. 315-55 RGAMF). Ces procédures internes portent notamment sur :

· l’évaluation, la surveillance et le contrôle des risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme,

· la mise en œuvre des mesures de vigilance, en particulier :

· les conditions et les modalités d’acceptation des nouveaux clients et des clients occasionnels,

· les diligences à accomplir en matière d’identification et de connaissance du client, du bénéficiaire effectif, et de l’objet et de la nature de la relation d’affaires,

· les mesures de vigilance complémentaires ainsi que les conditions et modalités de leur mise en œuvre,

· les éléments d’information à recueillir et à conserver concernant les opérations complexes, d’un montant élevé ou sans justification ou objet licite,

· les mesures de vigilance à mettre en œuvre au regard de tout autre risque identifié par la classification des risques,

· les modalités de mise en œuvre des obligations de vigilance par des tiers en application de l’article L.561-7 du code monétaire et financier.

· la détection et le traitement des opérations et des transactions inhabituelles ou suspectes,

· la mise en œuvre des obligations de déclaration et de transmission d’informations à la cellule Tracfin,

· les modalités d'échange d'informations relatives à l'existence et au contenu des déclarations à la cellule de renseignement financier nationale, lorsque les personnes assujetties font partie d'un groupe ou interviennent pour un même client et dans une même transaction dans les conditions prévues aux articles L.561-20 et L.561-21 du code monétaire et financier,

· les modalités de conservation des éléments d’information, documents, pièces et déclarations documents relatifs aux résultats de l’examen renforcé et aux déclarations de soupçon.
4.
OBLIGATION DE FORMER ET D’INFORMER LE PERSONNEL (art. L.561-33 CMF et art. 315-58 RGAMF)
Les personnes assujetties aux obligations de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme assurent la formation et l’information régulières de leur personnel en vue de respecter leurs obligations en la matière.
Le cas échéant, le cabinet CIF garantit à son personnel, au moment de son embauche et de manière régulière, une information et une formation portant notamment sur :

· la réglementation en vigueur,

· les techniques de blanchiment,

· les mesures de prévention et de détection,

· les procédures et modalités mises en œuvre pour lutter contre le blanchiment et le financement du terrorisme.

Ces formations doivent adaptées aux fonctions exercées, aux clients, à l’implantation et la classification des risques du cabinet.

Enfin, le cabinet CIF doit sensibiliser les personnes agissant pour son compte aux mesures à mettre en œuvre pour assurer le respect des dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.
5.
OBLIGATION DE CONSERVER LES DOCUMENTS (art. L.561-12 CMF)
Le cabinet doit conserver pendant 5 ans à compter de la clôture de ses comptes ou de la cessation de ses relations avec eux les documents relatifs à l’identité de ses clients habituels ou occasionnels.

Il conserve également, pendant cinq ans à compter de leur exécution, les documents relatifs aux opérations faites par lui, ainsi que les documents consignant les caractéristiques des opérations particulièrement complexes ou d'un montant inhabituellement élevé ou ne paraissant pas avoir de justification économique ou d'objet licite.
Dans ce cadre, il convient notamment de conserver : 
· la copie des éléments d’identification des clients,

· les dates et les montants des opérations,
· les éléments d’information concernant l’origine et la destination des fonds, les justificatifs et les éléments d’analyse afférents lorsqu’il s’agit d’une opération classée en vigilance renforcée,
· les éléments relatifs aux déclarations de soupçon comprenant la copie de la déclaration de soupçon, les pièces qui lui étaient jointes, le nom du déclarant, la date de la déclaration et l’accusé de réception de la déclaration.
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L’OBLIGATION DE VIGILANCE

1.

CONCEVOIR unE CARTOGRAPHIE des risques (art. L.561-32 CMF)
1.1.
La notion de l’approche par les risques

L’article L.561-32 du Code monétaire et financier impose la mise en place de systèmes d’évaluation et de gestion des risques de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme.

L’approche par les risques exige du professionnel une démarche analytique permanente, fondée sur son appréciation du risque et son expertise, tant au regard de sa clientèle que de ses activités.
En pratique, le professionnel doit identifier les menaces ou faiblesses possibles en matière de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme auxquelles son activité l’expose et, après une analyse approfondie des risques identifiés, procéder à leur classification en fonction de sa propre appréciation de la probabilité que ces risques surviennent. 
1.2.
La mise en œuvre de la cartographie des risques 
En pratique, le professionnel élabore une cartographie des risques dont l’objectif est de recenser les principaux risques encourus, de les classifier par intensité et de l’orienter vers le niveau de vigilance adapté (vigilance allégée, standard ou renforcée) et la procédure adéquate.
Avant chaque nouvelle opération avec un client, il doit être en mesure de déceler d’éventuelles incohérences ou anomalies dans ses opérations, de déterminer le risque potentiellement encouru et d’adapter ses mesures de vigilance.

Pour en assurer la pertinence dans la durée, la classification des risques doit faire l’objet de suivi, et le cas échéant, de mise à jour ou de révision (article 315-54 RGAMF). Le cabinet doit avoir une connaissance exacte et actualisée de chacun de ses clients, de la nature et de la finalité des opérations effectuées. 

( Vous trouverez en annexe le modèle de cartographie des risques mis en place au sein du cabinet (annexe 4).
2.
Adapter la vigilance aux risques
Trois niveaux de vigilance peuvent être mise en œuvre par le CGP selon la nature et le niveau du risque (client, produit ou transaction) auquel il est confronté et sur lequel il a de bonnes raisons de soupçonner qu’il relève du blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme. 
2.1
Dans le cadre de la vigilance standard
Face à un risque de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme, la vigilance standard consiste à identifier son client (2.1.1.) et à recueillir des éléments de connaissance du client et de la relation d’affaires (2.1.2.).

2.1.1.
Les éléments liés à l’identification du client (art. L.561-5 CMF)
Avant d'entrer en relation d'affaires avec un client ou de l'assister dans la préparation ou la réalisation d'une transaction, le professionnel doit identifier le client et, le cas échéant, le bénéficiaire effectif de la relation d'affaires par des moyens adaptés et vérifier ces éléments d'identification sur présentation de tout document écrit probant. Le cabinet doit être en mesure de justifier ses diligences auprès des autorités de contrôle et une copie des documents et justificatifs recueillis doit être conservée au dossier.

Lorsque le client est une personne physique (art. R.561-5 1° CMF)
Le CGP vérifie l’identité de son client par la présentation d’un document officiel en cours de validité comportant sa photographie (carte nationale d’identité, passeport, carte de séjour). 

Une copie de ce document ou ses références (nom, prénoms, date et lieu de naissance du client ainsi que la nature, les date et lieu de délivrance du document et les nom et qualité de l’autorité ou de la personne qui a délivré ou authentifié le document) devra être conservée au dossier.

Lorsque le client est une personne morale (art. R.561-5 2° CMF)
Le CGP vérifie l’identité de son client par la communication de l’original ou de la copie de tout acte ou extrait de registre officiel datant de moins de 3 mois constatant la dénomination, la forme juridique, l’adresse du siège social et l’identité des associés et dirigeants sociaux. Une copie de ce document devra être conservée au dossier.

Le bénéficiaire effectif (art. L.561-2-2 et R.561-1 CMF) : On parle de bénéficiaire effectif, lorsque le client n’est pas la personne bénéficiaire de l’opération. C’est le cas lorsque :

1° Le client, personne physique, n’agit pas pour son propre compte, est contrôlé directement ou indirectement par un tiers ou exécute une transaction ou exerce une activité pour un tiers,

2° Le client est une personne morale et le bénéficiaire effectif de l’opération est la personne physique qui soit détient, directement ou indirectement, plus de 25 % du capital ou des droits de vote de la société, soit exerce, par tout autre moyen, un pouvoir de contrôle sur les organes de gestion, d’administration ou de direction de la société ou sur l’assemblée générale de ses associés.
Le client occasionnel (art. L.561-5 I al.2 et R.561-10 CMF) : Le client occasionnel est défini comme celui qui s'adresse au professionnel dans le but exclusif de préparer ou de réaliser une opération ponctuelle ou d'être assisté dans la préparation ou la réalisation d'une telle opération, que celle-ci soit réalisée en une seule opération ou en plusieurs opérations apparaissant comme liées entre elles.

Le cabinet est tenu, avant de réaliser l'opération ou de prêter assistance à sa préparation ou sa réalisation, d'identifier un client occasionnel et de vérifier les éléments de l'identification :  

· lorsqu’il soupçonne que l’opération pourrait participer au blanchiment des capitaux ou au financement du terrorisme,

· lorsqu’il réalise une opération de transfert de fonds ou une opération de change manuel alors que le client ou son représentant légal n'est pas physiquement présent aux fins de l'identification, ou lorsqu'il offre des services de garde des avoirs,
· lorsque le montant de l'opération ou des opérations liées excède 15 000 €,

· lorsque l’opération porte sur des sommes dont il sait, soupçonne ou a de bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure à un an ou participent au financement du terrorisme
· lorsqu’il sait, soupçonne ou a de bonnes raisons de soupçonner que les sommes ou opérations proviennent d'une fraude fiscale lorsqu'il y a présence d'au moins un critère défini par décret (cf. annexe 7).
Il peut être procédé à la vérification de l'identité du client et, le cas échéant, du bénéficiaire effectif, uniquement pendant l'établissement de la relation d'affaires lorsque le risque de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme paraît faible et dans les conditions suivantes (art. L.561-5 II et R.561-6 CMF) :

· en cas d’ouverture d’un compte, la vérification de l’identité a lieu au plus tard avant la réalisation de la première opération sur ce compte,

· en cas de conclusion d’un contrat, la vérification de l’identité a lieu au plus tard au moment de cette conclusion ou avant le début de l’opération qui est l’objet du contrat, sous réserve, pour le CGP d’être en mesure de justifier à l’autorité de contrôle sa décision de ne pas vérifier l’identité de son client avant d’entrer en relation d’affaires par la nécessité de poursuivre la relation d’affaires déjà engagée et le faible risque de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme,

· en cas de souscription d’un contrat d’assurances, la vérification de l’identité du bénéficiaire du contrat a lieu au plus tard au moment du paiement de la prestation au bénéficiaire du contrat ou au moment où celui-ci entend exercer les droits conférés par le contrat,

· en cas d’opération liée au financement d’actifs physiques dont la propriété n’est pas transférée ou ne l’est qu’à la cessation de la relation contractuelle, la vérification de l’identité du bénéficiaire du contrat a lieu au plus tard au moment du paiement du premier loyer ou de la première redevance.

Remarque : Lorsque le CGP n’est pas en mesure d’identifier son client ou d’obtenir des informations sur l’objet et la nature de la relation d’affaires, il ne doit exécuter aucune opération, quelles qu’en soient les modalités, et n’établir ni ne poursuivre aucune relation d’affaires (article L.561-8 du Code monétaire et financier).
Remarque bis : Il est recommandé de vérifier, à l’occasion de tout nouvel investissement, que le cabinet possède une pièce d’identité de ses clients en cours de validité. 

2.1.2.
Les éléments liés à la connaissance du client et de la relation d'affaires (art. L.561-6 et R.561-12 CMF)

Conformément à l’article L.561-2-1 du Code monétaire et financier, une relation d’affaires est nouée lorsque le cabinet engage une relation professionnelle ou commerciale qui est censée, au moment où le contact est établi, s’inscrire dans une certaine durée. Une relation d’affaires est également nouée lorsqu’en l’absence de contrat un client bénéficie de manière régulière de l’intervention du CGP pour la réalisation de plusieurs opérations ou d’une opération présentant un caractère continu.
Avant d’entrer en relation d’affaires avec un client, le CGP recueille et analyse les éléments d'information nécessaires à la connaissance de son client ainsi que de l’objet et de la nature de la relation d’affaires, pour évaluer le risque de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme. 
A tout moment, le CGP doit être en mesure de justifier aux autorités de contrôle l'adéquation des mesures de vigilance qu'il a mis en œuvre aux risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme présentés par la relation d'affaires.

Pendant toute la durée de la relation d'affaires, le CGP recueille, met à jour et analyse les éléments d'information qui permettent de conserver une connaissance appropriée de son client et de la relation d’affaires. La collecte et la conservation de ces informations doivent être réalisées en adéquation avec les objectifs d'évaluation du risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme et de surveillance adaptée à ce risque. Ces informations peuvent être :
	Au titre de la connaissance du client personne physique
	La justification de l’adresse du domicile à jour au moment où les éléments sont recueillis

	
	Les activités professionnelles actuellement exercées

	
	Les revenus ou tout élément permettant d’estimer les autres ressources

	
	Tout élément permettant d’apprécier le patrimoine

	
	Pour les personnes politiquement exposées, les fonctions ou tout élément permettant d’apprécier la nature des liens existants entre ces personnes

	Au titre de la connaissance du client personne morale
	La justification de l’adresse du siège social

	
	Les statuts

	
	Les mandats et pouvoirs

	
	Tout élément permettant d’apprécier la situation financière

	Pour les structures de gestion d’un patrimoine d’affectation sans personnalité morale, d’une fiducie ou de tout autre dispositif juridique comparable relevant du droit étranger
	Un document justifiant la répartition des droits sur le capital ou sur les bénéfices de l’entité au nom de laquelle l’ouverture d’un compte ou l’exécution d’une opération est demandée

	Au titre de la connaissance de la relation d’affaires
	Le montant et la nature des opérations envisagées

	
	La provenance des fonds

	
	La destination des fonds

	
	La justification économique déclarée par le client ou le fonctionnement envisagé du compte


2.2
Dans le cadre d’un risque faible 
L’article L.561-9 du Code monétaire et financier prévoit trois cas de vigilance simplifiée :
2.2.1.
Vigilance réduite (art. L.561-9 I CMF)

Lorsque le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme lui paraît faible, le CGP est autorisé à réduire l’intensité des mesures de vérification concernant la connaissance du client et de la relation d’affaires mais il devra procéder, pendant l’établissement de la relation d’affaires, à la vérification de l’identité du client et, le cas échéant, du bénéficiaire effectif.

Dans ce cas, le CGP devra être capable de justifier auprès de l’autorité de contrôle que l’étendue des mesures est appropriée à ces risques, notamment en conservant les informations établissant que le produit ou le client remplit les conditions requises pour réduire le degré de vigilance.
2.2.2.
Vigilance allégée prévue par le législateur (art. L.561-9 II CMF)
A la condition qu’il n’existe pas de soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, le professionnel est exonéré des obligations prévues aux articles L.561-5 et L.561-6 du Code monétaire et financier (identification et connaissance du client, connaissance de l’objet et de la relation d’affaires) dans les cas suivants :
1° Pour les clients ou les produits qui présentent un faible risque de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme au sens des articles R.561-15 et R.561-16 du Code monétaire et financier 
( Exemples : le client est une autorité publique ou un organisme public répondant à certains critères, le client est une société cotée dont les titres sont admis à la négociation sur au moins un marché réglementé en France ou dans un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen ou dans un pays tiers imposant des exigences de publicité compatibles avec la législation communautaire, l'opération porte sur les contrats d'assurance vie dont la prime annuelle ne dépasse pas 1 000 € ou dont la prime unique ne dépasse pas 2 500 €, les opérations de crédit à la consommation sous certaines conditions, les sommes versées sur un plan d'épargne d'entreprise sous certaines conditions, sur les comptes-titres aux fins de bénéficier d'une augmentation de capital réservée, d'actions gratuites, d'options de souscription ou d'achat d'actions et pour autant qu'ils ne dépassent pas une valeur de 15 000 €, etc.).
2° Lorsque le client est une personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article L.561-2 du Code monétaire et financier (établissements financiers et compagnies d'assurance notamment), établie ou ayant son siège en France, dans un autre État membre de l'Union européenne ou dans un pays tiers imposant des obligations équivalentes de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. 
( Les pays tiers équivalents sont l'Afrique du Sud, l'Australie, le Brésil, le Canada, la Corée du Sud, les Etats-Unis, la Fédération de Russie, Hong Kong, le Japon, le Mexique, Singapour et la Suisse (Arrêté du 27 juillet 2011). 
3° Lorsqu'il se livre à des opérations d'assurance ne portant pas sur les branches vie-décès ou nuptialité-natalité, n'étant pas liées à des fonds d'investissement, ne relevant pas des opérations comportant la constitution d'associations réunissant des adhérents en vue de capitaliser en commun leurs cotisations et de répartir l'avoir ainsi constitué soit entre les survivants, soit entre les ayants droit des décédés, ou ne relevant pas des branches de capitalisation ou de gestion de fonds collectifs ou de toute opération à caractère collectif définie à la section 1 du chapitre Ier du titre IV du livre IV du code des assurances. 

Remarque : Le CGP doit malgré tout recueillir des informations suffisantes à l'effet de vérifier qu'il est satisfait aux conditions prévues aux 1° à 3°.

2.2.3.
Vigilance allégée prévue pour les IOBSP (art. L.561-9 III et R.561-16-1 CMF)

Lorsque le risque de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme paraît faible et pour autant qu'il n'existe pas de soupçon de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme, les IOBSP peuvent ne pas vérifier l'identité de leur client lorsqu'ils effectuent des prestations de services de paiement en ligne qui satisfont à chacune des conditions suivantes :
· l'opération porte sur la fourniture à un client, en vue de la réalisation d'opérations de paiement par internet, de l'un des services de paiement prévus aux b et c du 3°, aux b et c du 4° et au 7° du II de l'article L. 314-1,
· les fonds reçus du client proviennent d'un compte ouvert à son nom auprès d’un établissement du secteur bancaire ou de paiement établi ou ayant son siège en France, dans un Etat membre de l'Union européenne, dans un Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou dans un pays tiers imposant des obligations équivalentes en matière de LCB/FT,
· les fonds sont à destination d'un compte ouvert au nom d'un bénéficiaire auprès d’un établissement du secteur bancaire ou de paiement établi dans les mêmes conditions qu’au 2°, 

· l’opération ne dépasse pas le montant unitaire de 250 euros,
· le total des opérations exécutées pour le client au cours des 12 mois précédant l'opération ne dépasse pas le montant de 2 500 euros.
2.3.
Dans le cadre d’un risque élevé
2.3.1.
Vigilance complémentaire 


a)
Les cas de vigilance complémentaire (art. L.561-10 CMF)

En plus des vérifications portant sur l'identité du client et sur la nature et l'objet de la relation d'affaires, le CGP doit appliquer des mesures de vigilance complémentaires à l'égard de son client, dans les situations suivantes :


1° Le client n’est pas présent physiquement 

Une vigilance accrue est exigée lorsque le client personne ou le représentant légal de la personne morale n'est pas physiquement présent aux fins de l'identification (art. L.561-10 1° CMF).



2° Le client est particulièrement exposé (on parle de personne politiquement exposée PPE)
Le CGP applique des mesures de vigilance complémentaires lorsque le client est une personne résidant dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou un pays tiers et qui est exposée à des risques particuliers en raison des fonctions politiques, juridictionnelles ou administratives qu'elle exerce ou a exercées pour le compte d'un autre Etat ou de celles qu'exercent ou ont exercées des membres directs de sa famille ou des personnes connues pour lui être étroitement associées (art. L.561-10 2° et R.561-18 CMF).


3° Le produit ou l’opération favorise l'anonymat

Le CGP devra également appliquer des mesures de vigilance complémentaires aux obligations de vérification lorsque le produit ou l'opération à laquelle il prête son concours porte sur des bons et titres anonymes (art. L.561-10 3° et R.561-19 CMF).


4° Les personnes sont établies dans certains territoires

Une vigilance particulière est exigée lorsqu’il s’agit d’une opération pour compte propre ou pour compte de tiers effectuée avec des personnes physiques ou morales, y compris leurs filiales ou établissements, domiciliées, enregistrées ou établies dans un Etat ou un territoire figurant sur les listes publiées par le GAFI parmi ceux dont la législation ou les pratiques font obstacle à la LCB/FT (art. L.561-10 4° CMF).
( Vous trouverez la liste de ces pays en annexe 5.


b)
La mise en œuvre des mesures de vigilance complémentaires (art. R.561-20 CMF)

Avant d’entrer en relation d’affaires, lorsque le client n’est pas présent physiquement ou lorsque le produit ou l’opération favorise l'anonymat, le CGP applique, en plus des mesures prévues aux articles L.561-5 et L.561-6, au moins l'une des mesures de vigilance complémentaires suivantes (ou deux de ces mesures s'il s'agit de l'ouverture d'un compte) :
1° Obtenir une pièce justificative supplémentaire permettant de confirmer l’identité de la personne avec laquelle il est en relation d’affaires.

2° Mettre en œuvre des mesures de vérification et de certification de la copie du document officiel ou de l’extrait de registre officiel par un tiers indépendant de la personne à identifier.

3° Exiger que le premier paiement des opérations soit effectué en provenance ou à destination d’un compte ouvert au nom du client auprès d’une personne assujettie aux obligations LCB/FT établie dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen. Cette confirmation peut également être obtenue directement d'une personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article L.561-2 établie dans un pays tiers imposant des obligations équivalentes en matière de LCB/FT.
4° Obtenir directement une confirmation de l’identité du client de la part d’une personne assujettie aux obligations LCB/FT établie dans un Etat membre de l’Union européenne ou dans un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen. Cette confirmation peut également être obtenue directement d'une personne mentionnée aux 1° à 6° de l'article L.561-2 établie dans un pays tiers imposant des obligations équivalentes en matière de LCB/FT. Pour les personnes mentionnées aux 1° à 6° de l'article L.561-2 établies en France, cette confirmation peut également être obtenue directement d'une de leurs filiales ou succursales établies à l'étranger, sous réserve qu'elles justifient auprès de l'autorité de contrôle compétente que cette filiale ou succursale applique des mesures au moins équivalentes en matière de vigilance à l'égard du client et de conservation des informations. 
Lorsque le client est une personne politiquement exposée (PPE) ou le devient au cours de la relation d’affaires, le CGP applique l’ensemble des mesures de vigilance complémentaires suivantes :
1°
Il définit et met en œuvre des procédures, adaptées au risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme, permettant de déterminer si leur client est une personne politiquement exposée.

2°
La décision de nouer une relation d’affaires avec ce client ne peut être prise que par un membre de l'organe exécutif ou toute personne habilitée à cet effet par l'organe exécutif. 


Remarque : L'organe exécutif désigne, au sein du cabinet personne morale, les personnes responsables de la mise en œuvre des décisions. Ainsi, la décision de nouer la relation d'affaires doit être prise par les personnes responsables des décisions à savoir le(s) dirigeant(s) ou toute personne disposant du pouvoir d'engager le cabinet.
3°
Il recherche, pour l’appréciation des risques de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, l’origine du patrimoine et des fonds impliqués dans la relation d’affaires ou la transaction. 
Le CGP doit définir et mettre en œuvre des procédures lui permettant de déterminer si l’opération qu’il exécute est une opération pour compte propre ou pour compte de tiers effectuée avec des personnes domiciliées, enregistrées ou établies dans un Etat ou un territoire figurant sur les listes publiées par le GAFI. Dans ce cas, le CGP doit appliquer les mesures de vigilance complémentaires suivantes : 

1°
Il évalue le niveau de risque de blanchiment de capitaux ou de financement du terrorisme que l'opération présente.
2°
Il applique, lorsque l'opération présente un niveau élevé de risque de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme, chacune des mesures suivantes : 

· la décision de nouer ou de maintenir la relation d'affaires ne peut être prise que par un membre de l'organe exécutif ;
· il recueille des éléments d'informations complémentaires relatifs à la connaissance de leur client ainsi qu'à l'objet et à la nature de la relation d'affaires ; 

· il renforce la fréquence de mise à jour des éléments nécessaires à la connaissance de leur client et, le cas échéant, du bénéficiaire effectif de la relation d'affaires ; 

· les modalités de suivi des opérations doivent être définies par le responsable mentionné au 1° du I de l'article R.561-38. Ce dernier s'assure de leur mise en œuvre.

2.3.2.
Vigilance renforcée
a)
Le risque paraît élevé (art. L.561-10-2 I CMF)

Lorsque le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme présenté par un client, un produit ou une transaction lui paraît élevé, le CGP renforce l’intensité des mesures de vigilance prévues aux articles L.561-5 et L.561-6 du Code monétaire et financier. 

En l’espèce, une liberté d'appréciation est laissée au professionnel qui doit, de lui-même, renforcer l'intensité des mesures de vérification et de vigilance.
Concernant le renforcement des mesures d’identification du client, il est possible d’utiliser les mesures de vigilances complémentaires prescrites par l’article R.561-20 I telles qu’obtenir des pièces justificatives supplémentaires permettant de confirmer l’identité du client. (cf. supra 2.3.1. b)).
b)
L’opération est complexe, d’un montant élevé ou sans justification économique ou objet licite (art. L.561-10-2 II CMF)
Le CGP doit effectuer un examen renforcé de toute opération « particulièrement complexe » ou d’un « montant inhabituellement élevé » ou ne paraissant pas avoir de « justification économique ou d’objet licite ». 

Dans ce cas, il appartient au professionnel de se renseigner auprès de son client sur l’origine des fonds et la destination de ces sommes ainsi que sur l’objet de l’opération et l’identité de la personne qui en bénéficie.
A l'issue de cet examen renforcé, le CGP effectue, le cas échéant, une déclaration de soupçon.
Remarque (art. R.561-22 CMF) : Les résultats de l'examen renforcé sont consignés par écrit et conservés selon les modalités prévues à l'article L.561-12 CMF.

( La Chambre a élaboré un document qui vous permettra d’apporter la preuve que vous avez mis en œuvre des diligences d’identification renforcées (annexe 6). 
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L’OBLIGATION DE DECLARATION ET D’INFORMATION
1.

LES CAS DE DECLARATION DE SOUPCON
1.1.
Soupçon lorsqu'il est mis un terme à la relation d'affaires (art. L.561-8 et R.561-14 CMF)

Lorsqu'un CGP n'a pas été en mesure d'identifier son client ou d'obtenir des informations sur l'objet et la nature de la relation d'affaires mais qu’il a néanmoins établi la relation d’affaires, il doit y mettre un terme et effectuer, le cas échéant, une déclaration de soupçon. 

1.2.
Soupçon sur l'origine ou la destination des sommes (art. L.561-15 I CMF)
Le CGP est tenu de déclarer à la cellule Tracfin les sommes inscrites dans ses livres ou les opérations portant sur des sommes dont il sait, soupçonne ou a de bonnes raisons de soupçonner qu’elles :

· proviennent d’une infraction passible d’une peine privative de liberté supérieure à un an (abus de bien social, escroquerie, abus de confiance, abus de marché, contrefaçon, etc.),

· participent au financement du terrorisme.
La tentative d’opération de ce genre doit également faire l’objet d’une déclaration de soupçon (art. L.561-15 V bis CMF).
1.3.
Soupçon de fraude fiscale (art. L.561-15 II CMF)
Le CGP doit déclarer à la cellule Tracfin les sommes ou opérations dont il sait, soupçonne ou a de bonnes raisons de soupçonner qu'elles proviennent d'une fraude fiscale lorsqu'il y a présence d'au moins un critère défini à l’article D.561-32-1 CMF.
La tentative d’opération de ce genre doit également faire l’objet d’une déclaration de soupçon (art. L.561-15 V bis CMF).

( Vous trouverez la liste des critères justifiant une déclaration de soupçon pour fraude fiscale (annexe 7).
1.4.
Soupçon à l'issue de l'examen renforcé (art. L.561-15 III CMF)

Le CGP doit effectuer une déclaration de soupçon si l’examen renforcé de toute opération particulièrement complexe ou d'un montant inhabituellement élevé ou ne paraissant pas avoir de justification économique ou d'objet licite n’a pas permis de lever le soupçon.
1.5.
Déclarations complémentaires (art. L.561-15 V CMF)
Toute information de nature à infirmer, conforter ou modifier les éléments contenus dans la déclaration est portée, sans délai, à la connaissance de la cellule Tracfin.
2.

L’OBLIGATION D’information
2.1
Opérations de transmission de fonds (art. L561-15-1 I CMF)
Les IOBSP adressent à la cellule Tracfin les éléments d'information relatifs aux opérations de transmission de fonds effectuées à partir d'un versement d'espèces ou au moyen de monnaie électronique. 
Ces informations doivent comporter les éléments d'identification et les coordonnées du déclarant désigné au sein du cabinet, les éléments d'identification du client, le type, la référence et la date de l'opération ainsi que son montant, la désignation de l'établissement de contrepartie et de son client. Les seuils à partir desquels ces informations sont requises sont fixés à : 

· 1 000 € par opération,
· 2 000 € cumulés par client sur un mois calendaire.

2.2

Opérations financières présentant un risque élevé de blanchiment (art. L.561-15-1 II CMF)

Le CGP adresse à la cellule Tracfin les éléments d'information relatifs aux opérations financières présentant un risque élevé de blanchiment ou de financement du terrorisme en raison du pays ou du territoire d'origine ou de destination des fonds, du type d'opération ou des structures juridiques concernées. 
Un décret en Conseil d'Etat fixera les critères objectifs des opérations ainsi soumises à une obligation d'information. 

Remarque : Les informations adressées en application de l’article L.561-15-1 CMF sont faites sans préjudice des éventuelles déclarations de soupçon faites en application de l'article L.561-15.

3.


LE Contenu et LES MODALITES des déclarations de soupcon (art. R.561-31 CMF)
Sous peine d’irrecevabilité, la déclaration de soupçon doit comporter les renseignements et éléments d'information suivants : 

1°
La profession exercée par la personne qui effectue la déclaration par référence aux catégories mentionnées à l'article L.561-2,
2°
Les éléments d'identification et les coordonnées professionnelles du déclarant désigné au sein du cabinet (art. R.561-23 CMF),
3°
Le cas de déclaration par référence aux cas mentionnés aux points supra 1.2, 1.3 et 1.5,
4°
Les éléments d'identification du client et, le cas échéant, du bénéficiaire effectif de l'opération qui fait l'objet de la déclaration ainsi que, dans le cas où une relation d'affaires a été nouée avec le client, l'objet et la nature de cette relation,
5°
Un descriptif de l'opération et les éléments d'analyse qui ont conduit à effectuer la déclaration,
6°
Lorsque l'opération n'a pas encore été exécutée, son délai d'exécution. 

La déclaration est accompagnée, le cas échéant, de toute pièce utile à son exploitation (art. R.561-31 IV CMF).
Lorsqu'elle est établie par écrit (arrêté du 6 juin 2013)
La déclaration de soupçon est effectuée au moyen d'un formulaire qui  comporte, outre les mentions citées ci-dessus, des mentions complétées en fonction des informations complémentaires en possession du déclarant, notamment :

· pour les personnes physiques : l'activité professionnelle et les éléments de patrimoine ;

· pour les personnes morales : le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés, la forme juridique et le secteur d'activités.

Cette déclaration, dactylographiée et dûment signée, est transmise à la cellule Tracfin selon les modalités fixées par arrêté du 6 juin 2013 :

· la déclaration de soupçon doit, depuis le 1er juillet 2013, être adressée via la plate-forme sécurisée ERMES (Echanges de Renseignements par Messages en Environnement Sécurisé) pour certains professionnels mentionnés à l'article L.561-2 du CMF.
· pour les intermédiaires en assurance, les CIF et les professionnels du secteur non financier, la déclaration en ligne via ERMES est facultative puisqu’ils peuvent effectuer la déclaration de soupçon par voie postale ou par télécopie, au moyen unique du formulaire dématérialisé disponible sur le site internet de Tracfin www.economie.gouv.fr/tracfin.
Lorsqu'elle est effectuée verbalement
La déclaration est recueillie par la cellule Tracfin en présence du déclarant désigné au sein du cabinet conformément aux dispositions du I de l'article R. 561-23. 

4.

LA Recevabilité des déclarations de soupcon (art. R.561-31 CMF)
Lorsqu'une déclaration de soupçon ne satisfait pas à l'une des conditions prévues à l'article R.561-31, et dans un délai de 10 jours ouvrables à compter de sa réception, la cellule Tracfin invite le déclarant à régulariser sa déclaration en lui précisant les éléments à compléter et l’informe qu’à défaut de régularisation, sa déclaration ne pourra pas être prise en compte.
Le déclarant dispose d'un délai d'un mois à compter de cette notification, pour procéder à la régularisation. A défaut de régularisation dans ce délai, le déclarant est informé via la plate-forme ERMES ou par tout autre moyen permettant de s'assurer qu'il en a eu connaissance, de l'irrecevabilité de sa déclaration, au plus tard dans un délai de dix jours ouvrables.

Remarque : L’exonération de responsabilité prévue à l’article L.561-22 CMF ne s’applique que pour les professionnels ayant accompli de bonne foi leur déclaration. En l’absence de réponse à une demande de régularisation de la cellule Tracfin, l’exonération ne s’applique pas et des poursuites pénales sont envisageables.

Pour résumer :
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5.

LES DELAIS DES DECLARATIONS de soupcon (art. L.561-16 CMF)

La déclaration de soupçon doit être effectuée a priori, préalablement à l’exécution de la transaction, afin, le cas échéant, de permettre à Tracfin d'exercer son droit d'opposition.

Le CGP doit, en conséquence, s’abstenir d’effectuer toute opération dont il soupçonne qu’elle est liée au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme.
Par dérogation, la déclaration peut intervenir après réalisation de l'opération dans les trois cas suivants :

· impossibilité de surseoir à son exécution ;

· report pouvant faire obstacle au bon déroulement des investigations portant sur une opération suspectée de blanchiment des capitaux ou de financement du terrorisme ;

· soupçon apparu postérieurement à la réalisation de l'opération en cause.

Dans ces cas de figure, le professionnel est alors tenu d’informer Tracfin sans délai.
6.

LA CONFIDENTIALITE DES DECLARATIONS de soupcon (art. L.561-19 CMF)

La déclaration de soupçon est confidentielle.
Il est fait interdiction aux CGP d'informer leurs clients ou des tiers de l'existence et du contenu de la déclaration faite auprès de la cellule Tracfin et de donner des informations sur les suites qui ont été réservées à cette déclaration.
L'article L.574-1 du Code monétaire et financier punit d'une amende de 22 500 € le fait de méconnaitre l’interdiction de divulgation précitée.
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LES SANCTIONS EN CAS DE MANQUEMENT

Le contrôle des obligations de lutte contre le blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme et, le cas échéant, le pouvoir de sanction en cas de non-respect de celles-ci sont assurés :

· par l’AMF pour les conseillers en investissements financiers, 

· par l’ACPR pour les intermédiaires d’assurance et les intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement,

· par la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) pour les agents immobiliers.
Tout manquement est passible d’une des sanctions administratives suivantes :

· l’avertissement,
· le blâme,

· l’amende,
· l’interdiction temporaire d’exercice de l’activité pour une durée n’excédant pas cinq ans,
· le retrait d’agrément ou de la carte professionnelle.
Outre les sanctions disciplinaires, des sanctions pénales et civiles peuvent également être adoptées.
L’article 324-1 du Code pénal punit de cinq ans d'emprisonnement et de 375 000 € d'amende « le blanchiment », définit par : 

· le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l'origine des biens ou des revenus de l'auteur d'un crime ou d'un délit ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect,

· le fait d'apporter un concours à une opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect d'un crime ou d'un délit.

Lorsqu'il est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l'exercice d'une activité professionnelle ou lorsqu’il est commis en bande organisée, la peine passe de 5 à 10 ans d'emprisonnement et le montant de l’amende à 750 000 € (324-2 du Code pénal).
PROCEDURE TRACFIN
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LA MISE EN OEUVRE DE LA PROCEDURE TRACFIN AU SEIN DU CABINET 

L’OBLIGATION DE VIGILANCE

L’OBLIGATION DE DECLARATION ET D’INFORMATION
LES SANCTIONS EN CAS DE MANQUEMENT

ANNEXES 

Annexe 1 - Courrier à adresser à Tracfin

TRACFIN


10, rue Auguste Blanqui


93186 MONTREUIL Cedex
Cabinet : …………………………………………..……………………………………………................................

Profession : CGP adhérent de la Chambre nationale des conseils en gestion de patrimoine
Adresse :………..………………………………..…………………………………...………..................................

Code Postal et Ville : …………………………………………..……………………………………………............

N° de téléphone du cabinet : …………………………………....………………………….................................
N° de fax du cabinet (envoi des AR) : ………………………………........………………….............................
1.
Communication de l’identité de la personne habilitée à procéder aux déclarations de soupçons (article R.561-23 du Code Monétaire et Financier)

	Nom et prénom

du déclarant
	Fonction au sein du cabinet
	Téléphone
	Télécopie
	Courriel
	S’il s’agit du remplacement, indiquez le nom et prénom de la personne qui n’est plus en activité

	
	
	
	
	
	


2.
Communication de l’identité de la personne habilitée à répondre aux demandes de la cellule Tracfin et des autorités de contrôle (article R.561-24 du Code Monétaire et Financier)

NB : Remplir ce tableau si la personne est différente du déclarant désigné au point 1 ci-dessus
	Nom et prénom

du correspondant
	Fonction au sein du cabinet
	Téléphone
	Télécopie
	Courriel
	S’il s’agit du remplacement, indiquez le nom et prénom de la personne qui n’est plus en activité

	
	
	
	
	
	


Fait à.................................................................... le ....................................................

Nom, prénom et qualité du signataire :

Signature :

Annexe 2 - Courrier à adresser à l’Autorité des Marchés Financiers 

AMF

17, place de la bourse

75002 PARIS 

Cabinet : …………………………………………..……………………………………………................................

Secteur professionnel : Conseiller en investissements financiers référencé sous le numéro Orias………..
Adresse :………..………………………….....………………………………………………..................................

Code Postal et Ville : …………………………………………..……………………………………………............

N° de téléphone du cabinet : …………………………………....…………………………….............................
N° de fax du cabinet (envoi des AR) : ………………………………........………………….............................
1.
Désignation d’un membre de la direction comme responsable de la mise en œuvre du dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (article 325-12 RGAMF)

	Nom et prénom

du membre de direction
	Fonction au sein du cabinet
	Téléphone
	Télécopie
	Courriel
	S’il s’agit du remplacement, indiquez le nom et prénom de la personne qui n’est plus en activité

	
	
	
	
	
	


2.
Communication de l’identité de la personne habilitée à procéder aux déclarations de soupçons (article R.561-23 du Code Monétaire et Financier)

	Nom et prénom

du déclarant
	Fonction au sein du cabinet
	Téléphone
	Télécopie
	Courriel
	S’il s’agit du remplacement, indiquez le nom et prénom de la personne qui n’est plus en activité

	
	
	
	
	
	


3.
Communication de l’identité de la personne habilitée à répondre aux demandes de la cellule Tracfin et des autorités de contrôle (article R.561-24 du Code Monétaire et Financier)

NB : Remplir ce tableau si la personne est différente du déclarant désigné au point 2 ci-dessus

	Nom et prénom

du correspondant
	Fonction au sein du cabinet
	Téléphone
	Télécopie
	Courriel
	S’il s’agit du remplacement, indiquez le nom et prénom de la personne qui n’est plus en activité

	
	
	
	
	
	


Fait à.................................................................... le ....................................................

Nom, prénom et qualité du signataire :

Signature :

Annexe 3 - Courrier à adresser à l’ACPR
Autorité de contrôle prudentiel et de résolution
61, rue Taitbout

75436 PARIS Cedex 09

Cabinet : ………………………………………..………………………………………………................................

Secteur professionnel : Intermédiaire en assurance et/ou IOBSP référencé sous le numéro Orias……….
Adresse :………..………………………………..………………………………………………..............................

Code Postal et Ville : …………………………………………..………………………………………………........
N° de téléphone du cabinet : …………………………………....…………………………….............................
N° de fax du cabinet (envoi des AR) : ………………………………........………………….............................
1.
Désignation d’un membre de la direction comme responsable de la mise en œuvre du dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (art. R.561-38 du Code Monétaire et Financier)

NB : Cette obligation ne concerne que les intermédiaires en assurance dont le chiffre d'affaires annuel n'a pas dépassé 500 000 € au cours des cinq dernières années.

	Nom et prénom

du membre de direction
	Fonction au sein du cabinet
	Téléphone
	S’il s’agit du remplacement, indiquez le nom et prénom de la personne qui n’est plus en activité

	
	
	
	


2.
Communication de l’identité de la personne habilitée à procéder aux déclarations de soupçons (article R.561-23 du Code Monétaire et Financier)

	Nom et prénom

du déclarant
	Fonction au sein du cabinet
	Téléphone
	Télécopie
	Courriel
	S’il s’agit du remplacement, indiquez le nom et prénom de la personne qui n’est plus en activité

	
	
	
	
	
	


3.
Communication de l’identité de la personne habilitée à répondre aux demandes de la cellule Tracfin et aux autorités de contrôle (article R.561-24 du Code Monétaire et Financier)

NB : Remplir ce tableau si la personne est différente du déclarant désigné au point 2 ci-dessus

	Nom et prénom

du correspondant
	Fonction au sein du cabinet
	Téléphone
	Télécopie
	Courriel
	S’il s’agit du remplacement, indiquez le nom et prénom de la personne qui n’est plus en activité

	
	
	
	
	
	


Fait à.................................................................... le ....................................................

Nom, prénom et qualité du signataire :

Signature :

Annexe 4 – La cartographie des risques Tracfin

(à chaque opération)

Nom du client ……………………………………..……………………………..….   Date : ………………………

Opération ………………….…………………….………………………….…………………………………………….

Nom du conseiller ………………….…………………..……………………………………………………………….....

Etape 1 : Vérification des cas d’interdiction d’entrer en relation d’affaires

	Cas d’interdiction d’affaires
	Oui / Non

	Impossibilité d’identifier le client (art. L.561-8 CMF) 
	

	Impossibilité d’obtenir des informations sur l’objet et la nature de la relation d’affaires (art. L.561-8 CMF)
	

	Le client ou le bénéficiaire fait l'objet d'une mesure de gel des avoirs (art. R.562-3 CMF) (ex. : personnes, groupes, entreprises et entités dont les noms figurent sur la liste des moyens d’appuyer le terrorisme)
	


Si vous répondez « OUI », il est interdit d’exécuter une opération
Etape 2 : Vérification des situations de risque faible

	Situation de risque faible
	Oui / Non / N/A

	Risque faible permettant des diligences allégées (dérogations aux obligations prévues aux articles L.561-5 et L.561-6 CMF) dans les cas précisément énumérés par la loi (articles L.561-9 et R.561-15 CMF) et en l’absence de tout soupçon par le CGP.
	…………………….....................................................................................

Si oui, document permettant de justifier que le client satisfait aux conditions prévues au II de l’article L561-9 et précisées à l’article R561-15 CMF (REGAFI, Base GECO …).........................................................................
……………………....................................................................................
(Rappel : Les personnes physiques ne peuvent jamais être traitées en vigilance allégée. En outre, il n’est pas possible de considérer des cas de diligences allégées en dehors de ceux cités par la réglementation. Pour consulter les situations prévues par le législateur, consulter les pages 13 et 14 de la procédure Tracfin.).


Si vous répondez « OUI », vous devez néanmoins compléter l’étape 4

Etape 3 : Dans le cadre de la vigilance standard

	Identification et connaissance du client

	Lorsque le client est une personne physique (art. R.561-5 CMF)

Remarque : Vous devez recueillir les éléments d’identification tels qu’un document officiel en cours de validité comportant sa photographie (carte nationale d’identité, passeport, carte de séjour)
	Situation de famille : ……………………...................................................

Profession : ……………………………..………………………................

Profession du conjoint : …………………..................................................

Revenu annuel du foyer : …………………….…………………………..

Estimation du patrimoine total du foyer :…………….………………....

	Lorsque le client est une personne morale (art. R.561-5 CMF)
Remarque : Vous devez recueillir les éléments d’identification tels qu’un extrait k-bis de moins de 3 mois 
	Dénomination sociale : ...………….………………………………………

……...…..………………...............................................................................

Identité des associés et dirigeants sociaux : ……..….……………………

……...…..………………...............................................................................

Adresse du siège social  .…………………………………………………..

……...…..………………...............................................................................

	Origine géographique du client 

(cf. la liste d'États ou territoires considérés comme non coopératifs par le GAFI, page 32 de la procédure Tracfin)
	…..………………..........................................................................................


	Connaissance de la relation d’affaires

	Date et circonstance de l’entrée en relation avec le client (ex. : client de longue date, démarché, qui vous a contacté, présenté par un tiers, etc.)
	Date d’entrée en relation : ………………………………...…………...…

Circonstance : ………………………………………...…………………...


	Objet et nature de la relation d’affaires (art. L.561-6 CMF) 
	Montant de l’opération………….………………………………………...

Origine des fonds (ex. : épargne, héritage, donation, vente immobilière, gains du jeu, etc.) : …....................................................................................

…..………………..........................................................................................

Destination des fonds (ex. : souscription, versement, etc.) :

…..………………..........................................................................................

Objectif patrimonial du placement (ex. : valorisation du capital, complément de revenu, transmission du capital, etc.) :

…..………………...................................................................................

	Critères liés au produit et à l’opération 

	Equilibre ou non entre l'opération envisagée, le patrimoine, le revenu et l’activité du client 
	…..………………..........................................................................................

…..………………..........................................................................................

	Nature et type de produit proposé (ex. : assurance-vie, immobilier, compte-titre, PEA, FCPI, etc.)
	…..………………..........................................................................................…..……………….........................................................................................

	Type de service fourni (ex. : CIF, IOBSP, courtage en assurance, transaction immobilière, etc.)
	…..………………..........................................................................................

…..………………..........................................................................................

	Modalités de paiement (ex. : espèce, chèque, virement national ou international) 
	…..………………..........................................................................................

…..………………..........................................................................................

	Origine géographique des fonds 

(cf. la liste d'États ou territoires considérés comme non coopératifs par le GAFI, page 32 de la procédure Tracfin)
	…..………………..........................................................................................

…..………………..........................................................................................


Etape 4 : Vérification des situations de risque élevé

	Cas de vigilance complémentaire
	Oui / Non

	Le client ou son représentant légal n’est pas physiquement présent aux fins de l’identification (art. L.561-10 1° CMF)
	

	Le client est une personne politiquement exposée définie à l’article L.561-10 2° CMF
	

	Le produit ou l’opération favorise l’anonymat (art. L.561-10 3° CMF) exemple : bon « au porteur », bon anonyme
	

	L’opération pour compte propre ou pour compte de tiers est effectuée avec des personnes physiques ou morales domiciliées, enregistrées ou établies dans un Etat ou un territoire figurant sur les listes publiées par le GAFI (art. L.561-10 4° CMF) 
	


Si vous répondez « OUI », vous devez appliquer au moins une mesure de vigilance complémentaire (cf. page 15 de la procédure, art. R.561-20 CMF)
	Cas de vigilance renforcée
	Oui / Non


	Le risque de blanchiment des capitaux et de financement du terrorisme présenté par un client, un produit ou une transaction vous paraît élevé (art. L.561-10-2 I CMF) 

Remarque : Il s’agit d’une appréciation personnelle. Vous devrez être en mesure de justifier votre choix
	

	L’opération est particulièrement complexe ou d’un montant inhabituellement élevé ou ne paraissant pas avoir de justification économique ou d’objet licite (art. L.561-10-2 II CMF) 
	


Si vous répondez « OUI », vous devez vous renseigner sur l’origine des fonds, la destination de ces sommes, l’objet de l’opération et l’identité de la personne qui en bénéficie (cf. page 16 de la procédure, art. L.561-10 CMF)
En cas de soupçon de blanchiment d’argent et de fraude fiscale, le conseiller est tenu de faire une déclaration de soupçon ; celle-ci peut s’effectuer au moyen du formulaire dématérialisé disponible sur le site internet de Tracfin www.economie.gouv.fr/tracfin.
Annexe 5 – Liste des pays établie par le GAFI 
Le Groupe d’action financière (GAFI) établit, au niveau international, les normes en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LCB/FT). Afin de protéger le système financier international de ce type de risques et d’encourager un plus grand respect des normes de LCB/FT, le GAFI a identifié les juridictions qui présentent des défaillances stratégiques, et travaille avec elles en vue de combler ces failles, qui constituent un risque pour le système financier international.
Nous vous invitons à consulter régulièrement la liste des pays visés par le GAFI : http://www.tresor.economie.gouv.fr/6894_mise-a-jour-des-listes-du-gafi
Au 15 février 2015, voici la liste des pays visés par le GAFI :
	Pays qui ont des déficiences stratégiques et qui ne coopèrent pas avec le GAFI ou font des progrès insuffisants (Déclaration publique)
	Iran et Corée du Nord (appel à contre-mesures)
Algérie, Équateur, Myanmar

	Pays engagés dans un plan d’action avec le GAFI pour combler les lacunes de leur dispositif (Améliorer la conformité aux normes de lutte contre le blanchiment de capitaux et contre le financement du terrorisme dans le monde : un processus permanent)
	Afghanistan, Angola, Guyana, Indonésie, Irak, Laos, Ouganda, Panama, Papouasie-Nouvelle Guinée, Soudan, Syrie, Yémen


Annexe 6 – Fiche d’examen renforcé 

IDENTITE DE LA PERSONNE BENEFICIAIRE

Nom : ..................................................................................................................................................................
Prénom(s) : .........................................................................................................................................................
Né(e) le : l__l__l / l__l__l /l__l__l__l__l

A : .......................................................................................................................................................................
Nationalité : ........................................................................................................................................................
Pays de résidence fiscale : 
( France 


( Autre (à préciser) : .......................................................................................
Pièce d’identité en cours de validité : 

( Carte d’identité (recto/verso) 

( Passeport (4 premières pages) 
( Titre de séjour (recto/verso)

Entrée en relation avec le conseiller : 
( Moins de 1 an 


( 5 à 10 ans 
( 1 à 5 ans 


( plus de 10 ans
Nom du contrat : ........................................................................ N° du contrat : ..............................................
ORIGINE DES FONDS 

Vous attestez que les fonds d’un montant de ………………………….… € par :

( Chèque en date du ….................…………………………..
( Virement en date du …….……..…….........
Emanent de l’établissement suivant :

( Banque (précisez) : ……………………………..…..( Compagnie d’assurance (précisez) : ………………….
( Compte d’un tiers (notaire, avocat, particulier, précisez le nom du tiers) : ……….………............................
Pays : …………………………………………………………………………………………………………..................
Ont pour origine :
	( Epargne 


Préciser le type de produit d’origine : ………………………..………………….
( Vente immobilière

( Vente de biens mobiliers (œuvres d’art, bateau…)

( Cession d’actifs professionnels ou de parts de sociétés


Préciser date et nature (commerce, exploitation agricole, pharmacie,…)



…………………………………………………….

( Donation / Succession


Préciser date et lien avec le donateur ou le défunt : 



…………………..
( Bénéfice d’un contrat d’assurance-vie 

   Préciser date et lien de parenté :…………………………………….…………...

( Prestation (accident, décès, invalidité) ou Indemnité (divorce, licenciement)

Préciser nature et date : ……………………………………..…………………..
( Revenus professionnels (primes, salaires, dividendes, pension de retraite)

( Rachat d’un contrat d’assurance vie/capitalisation : 

    Préciser date souscription : ………………………..………………………….…

( Gains du jeu (loto, casino, machine à sous, paris,…)

( Autre (préciser nature, date de la transaction à l’origine de l’épargne 
réinvestie, et établissement d’origine) : 
…………………



	l_________________l €

l_________________l €

l_________________l €

l_________________l €

l_________________l €

l_________________l €

l_________________l €

l_________________l €

l_________________l €

l_________________l €

l_________________l €




DESTINATION DES SOMMES 
Montant : l________________________l €


( Versement initial (Adhésion)


( Versement complémentaire


( Remboursement d’avance

( Renonciation 
( Rachat total 
( Rachat partiel 
( Avance 
( Autres, précisez : ..........................................................................................................................................

But de l’opération (justification économique de l’opération déclarée par le client) : 
….........................................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................................
OBJET DE L’OPERATION 
( Valoriser du capital
( Défiscalisation

( Projet immobilier
( Transmettre un capital en cas de décès

( Disposer de revenus complémentaires à moyen ou long terme (retraite…)

( Disposer de revenus complémentaires immédiats

( Utiliser un contrat comme instrument de garantie

( Autre, précisez) : ........................................................................................................................................

............................................................................................................................................................................. 
	Fait à………………………………………….….………. Le …………………………………………………………


	Signature du CGP + Cachet



Annexe 7 - Les critères justifiant une déclaration de soupçon pour fraude fiscale 

(art. D.561-32-1 CMF créé par le Décret 2009-1087 du 2 septembre 2009)
Pour l’application de l’article L.561-15 II du Code monétaire et financier, les critères sont suivants :
1° L’utilisation de sociétés écran, dont l’activité n’est pas cohérente avec l’objet social ou ayant leur siège social dans un Etat ou un territoire qui n’a pas conclu avec la France une convention fiscale permettant l’accès aux informations bancaires, identifié à partir d’une liste publiée par l’administration fiscale, ou à l’adresse privée d’un des bénéficiaires de l’opération suspecte ou chez un domiciliataire au sens de l’article L. 123-11 du code de commerce 

2° La réalisation d’opérations financières par des sociétés dans lesquelles sont intervenus des changements statutaires fréquents non justifiés par la situation économique de l’entreprise 

3° Le recours à l’interposition de personnes physiques n’intervenant qu’en apparence pour le compte de sociétés ou de particuliers impliqués dans des opérations financières 

4° La réalisation d’opérations financières incohérentes au regard des activités habituelles de l’entreprise ou d’opérations suspectes dans des secteurs sensibles aux fraudes à la TVA de type carrousel, tels que les  secteurs de l’informatique, de la téléphonie, du matériel électronique, du matériel électroménager, de la hi-fi et de la vidéo 

5° La progression forte et inexpliquée, sur une courte période, des sommes créditées sur les comptes nouvellement ouverts ou jusque-là peu actifs ou inactifs, liée le cas échéant à une augmentation importante du nombre et du volume des opérations ou au recours à des sociétés en sommeil ou peu actives dans lesquelles ont pu intervenir des changements statutaires récents 

6° La constatation d’anomalies dans les factures ou les bons de commande lorsqu’ils sont présentés comme justification des opérations financières, telles que l’absence du numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés, du numéro SIREN, du numéro de TVA, de numéro de facture, d’adresse ou de dates

7° Le recours inexpliqué à des comptes utilisés comme des comptes de passage ou par lesquels transitent de multiples opérations tant au débit qu’au crédit, alors que les soldes des comptes sont souvent proches de zéro

8° Le retrait fréquent d’espèces d’un compte professionnel ou leur dépôt sur un tel compte non justifié par le niveau ou la nature de l’activité économique 

9° La difficulté d’identifier les bénéficiaires effectifs et les liens entre l’origine et la destination des fonds en  raison de l’utilisation de comptes intermédiaires ou de comptes de professionnels non financiers comme comptes de passage, ou du recours à des structures sociétaires complexes et à des montages juridiques et financiers rendant peu transparents les mécanismes de gestion et d’administration 

10° Les opérations financières internationales sans cause juridique ou économique apparente se limitant le plus souvent à de simples transits de fonds en provenance ou à destination de l’étranger notamment lorsqu’elles sont réalisées avec des Etats ou des territoires visés au 1°

11° Le refus du client de produire des pièces justificatives quant à la provenance des fonds reçus ou quant aux motifs avancés des paiements, ou l’impossibilité de produire ces pièces 

12° Le transfert de fonds vers un pays étranger suivi de leur rapatriement sous la forme de prêts 

13° L’organisation de l’insolvabilité par la vente rapide d’actifs à des personnes physiques ou morales liées ou à des conditions qui traduisent un déséquilibre manifeste et injustifié des termes de la vente 

14° L’utilisation régulière par des personnes physiques domiciliées et ayant une activité en France de comptes détenus par des sociétés étrangères 

15° Le dépôt par un particulier de fonds sans rapport avec son activité ou sa situation patrimoniale connues 

16° La réalisation d’une transaction immobilière à un prix manifestement sous-évalué
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2011
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· Position-recommandation AMF DOC-2013-04 « Lignes directrices relatives à la tierce introduction en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme » (12 février 2013)

· Position-recommandation DOC-2013-05 « Lignes directrices relatives à la notion de bénéficiaire effectif en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme » (12 février 2013)
· Décret n° 2013-480 du 6 juin 2013 fixant les conditions de recevabilité de la déclaration effectuée en application de l'article L.561-15 du code monétaire et financier
· Arrêté du 6 juin 2013 fixant les modalités de transmission de la déclaration effectuée en application de l'article L.561-15 du code monétaire et financier et d'information du déclarant de l'irrecevabilité de sa déclaration
· Loi n°2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires
· Position-recommandation DOC-2013-23 « Lignes directrices sur la notion de personne politiquement exposée en matière de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme » (22 novembre 2013)

Lexique

· LCB/FT 
Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme
· RGAMF
Règlement général de l’AMF

· CMF
Code monétaire et financier

· GAFI
Groupe d'action financière
Liens utiles à consulter régulièrement

GAFI

https://www.tresor.economie.gouv.fr/6894_mise-a-jour-des-listes-du-gafi
AMF

http://www.amf-france.org/ 

ACPR

http://acpr.banque-france.fr/lacpr.html
Tracfin

http://www.economie.gouv.fr/tracfin/accueil-tracfin
Octobre 2015

4

